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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DU 
BANGLADESH ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE 
CONCERNANT LA PROMOTION ET LA PROTECTION RÉCIPROQUES DES 
INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la République populaire du Bangladesh et le Gouvernement de la 
République turque, ci-après dénommés les « Parties contractantes » :

Désireux d’intensifier la coopération économique entre les deux Parties contractantes, en ce 
qui concerne les investissements effectués par les investisseurs de l’une des Parties contractantes 
sur le territoire de l’autre Partie contractante;

Reconnaissant que le traitement à accorder auxdits investissements dans le cadre d’un accord 
stimulera les flux de capitaux et le progrès technologique favorisant le développement économique 
des Parties contractantes;

Convenant que le traitement juste et équitable des investissements est souhaitable afin de 
maintenir un cadre stable aux investissements, et permettra d’employer le plus efficacement 
possible les ressources économiques tout en améliorant le niveau de vie; 

Convaincus qu’atteindre ces objectifs n’implique pas un assouplissement des mesures 
d’application générales dans les domaines de la santé, de la sécurité et de l’environnement, ni des 
droits du travail, tels qu’ils sont reconnus au niveau international;

Résolus à conclure un accord relatif à la promotion et à la protection réciproques des 
investissements;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Définitions

Aux fins du présent Accord :
1. Le terme « investissement » désigne tout type d’actif, lié à des activités commerciales, 

acquis dans le but d’établir une relation économique durable sur le territoire de l’une ou l’autre des 
Parties contractantes en conformité avec les lois et règlements de celle-ci, et qui comprend 
notamment, mais pas exclusivement :

a) la propriété de biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits de propriété tels 
que les hypothèques, les privilèges, les gages au sens des lois et règlements de la Partie 
contractante sur le territoire de laquelle la propriété est située;

b) les revenus réinvestis, les créances ou tout autre droit ayant une valeur financière associée 
à un investissement;

c) les parts, actions ou toute autre forme de participation dans des sociétés;
d) les droits de propriété industrielle et intellectuelle, notamment les brevets, les marques, 

les dessins et modèles industriels, les droits d’auteur, les procédés techniques, les fonds de 
commerce et les connaissances techniques;

e) les concessions commerciales conférées par la loi ou par contrat, y compris les 
concessions pour la recherche, l’extraction, l’exploitation et la culture de ressources naturelles;
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à condition que les investissements, de la nature d’une acquisition en bourse d’actions ou de 
droits de vote s’élevant à, ou représentant moins de dix pour cent des parts d’une compagnie, ne 
soient pas prévus par le présent Accord.

2. Le terme « investisseur » désigne :
a) toute personne physique qui possède la nationalité de l’une des Parties contractantes 

selon la législation de celle-ci;
b) les compagnies, sociétés, firmes, partenariats commerciaux incorporés ou constitués en 

vertu de la législation en vigueur dans l’une des Parties contractantes, ayant leur siège social et 
menant leurs principales activités commerciales sur le territoire de ladite Partie contractante d’une 
part; ayant investi sur le territoire de l’autre Partie contractante d’autre part.

3. Le terme « revenus » désigne les sommes produites par un investissement et notamment, 
mais non exclusivement, les bénéfices nets, les intérêts, les plus-values, les redevances, les 
honoraires et les dividendes.

4. Le terme « territoire » désigne le territoire terrestre, les eaux intérieures, les eaux 
territoriales et l’espace aérien situé au-dessus d’eux, ainsi que les espaces maritimes sur lesquels la 
Partie contractante d’accueil exerce des droits souverains ou sa juridiction à des fins d’exploration, 
d’exploitation et de préservation des ressources naturelles, biologiques ou non biologiques, 
conformément au droit international.

Article 2. Promotion et protection des investissements

1. Sous réserve de ses lois et règlements, chacune des Parties contractantes encourage sur 
son territoire, dans la mesure du possible, les investissements des investisseurs de l’autre Partie 
contractante.

2. Les investissements effectués par des investisseurs de chaque Partie contractante 
bénéficient en tout temps d’un traitement conforme aux normes minimales internationales de 
traitement qui soit à la fois juste et équitable, et bénéficient d’une protection et d’une sécurité 
totale sur le territoire de l’autre Partie contractante. Aucune Partie contractante n’entrave, en 
aucune manière, par des mesures déraisonnables ou discriminatoires, la gestion, le maintien, 
l’utilisation, la jouissance, l’extension ou la disposition de ces investissements.

Article 3. Traitement national et traitement de la nation la plus favorisée

1. Chaque Partie contractante admet sur son territoire des investissements sur une base non 
moins favorable que celle qui est accordée dans des circonstances similaires aux investissements 
des investisseurs de tout pays tiers dans le cadre de ses lois et règlements. 

2. Chaque Partie contractante accorde à ces investissements, une fois établis, un traitement 
non moins favorable que celui accordé dans des circonstances similaires aux investissements de 
ses investisseurs ou aux investissements des investisseurs de tout pays tiers, le traitement le plus 
favorable étant retenu, en ce qui concerne la gestion, l’entretien, l’utilisation, la jouissance, 
l’extension ou la disposition de l’investissement en question.

3. Les Parties contractantes accordent, dans le cadre de leur législation nationale, une 
attention bienveillante aux demandes d’entrée et de séjour des ressortissants de l’une des Parties 
contractantes qui souhaitent entrer sur le territoire de l’autre Partie contractante dans le cadre de 
leurs activités d’investissement.
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4.a) Les dispositions du présent article ne peuvent être interprétées comme obligeant l’une des 
Parties contractantes à accorder aux investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement, un 
traitement de faveur ou un privilège qui peut être accordé en vertu de tout accord ou arrangement 
international concernant entièrement ou essentiellement la fiscalité.

b) Les dispositions de l’Accord relatives à la non-discrimination, au traitement national et 
au traitement de la nation la plus favorisée ne s’appliquent pas à tous les avantages actuels ou 
futurs accordés par l’une ou l’autre des Parties contractantes en vertu de son appartenance ou de 
son association à une union douanière, économique ou monétaire, à un marché commun ou à une 
zone de libre-échange, aux ressortissants ou entreprises de son pays, ou à des États membres de 
cette union, de ce marché commun, de cette zone de libre-échange, ou de tout pays tiers. 

c) Les paragraphes 1) et 2) du présent article ne s’appliquent pas aux dispositions relatives 
au règlement des différends entre un investisseur et la Partie contractante d’accueil, prévues 
conjointement par le présent Accord et par un autre accord international similaire dont l’une des 
Parties contractantes est signataire.

d) Les dispositions des articles 2 et 3 du présent Accord n’obligent pas les Parties 
contractantes à accorder aux investissements des investisseurs de l’autre Partie contractante le 
même traitement qu’elle accorde aux investissements des investisseurs de son pays en ce qui 
concerne l’acquisition de terrains, de biens immobiliers, et autres droits réels.

Article 4. Protection de la santé publique et de l’environnement

1. Une Partie contractante ne renonce ni ne déroge de toute autre manière à ses politiques 
nationales en matière de santé publique et d’environnement, à titre d’encouragement ou autre, à la 
création, l’acquisition, l’expansion, l’exploitation, la gestion, l’entretien, l’utilisation, la 
jouissance, la vente ou toute disposition d’un investissement effectué par un investisseur de l’autre 
Partie contractante.

2. Chaque Partie contractante se réserve le droit d’exercer toutes les mesures légales en cas 
de perte, destruction ou dommages causés à la santé publique, à la vie ou à l’environnement par 
les investissements des investisseurs de l’autre Partie contractante.

Article 5. Exceptions générales

1. Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme empêchant une 
Partie contractante d’adopter, de maintenir ou de renforcer des mesures légales non 
discriminatoires :

a) conçues et appliquées en vue de préserver la vie des personnes, de la faune et de la flore, 
ainsi que la santé publique ou l’environnement; 

b) liées à la conservation des ressources naturelles et épuisables biologiques et non 
biologiques.

2. Aucune disposition du présent Accord ne peut être interprétée :
a) comme obligeant une Partie contractante à fournir ou à donner accès à une information 

dont elle juge la divulgation contraire aux intérêts fondamentaux de sa sécurité;
b) comme empêchant une Partie contractante de prendre toute mesure qu’elle estime 

nécessaire à la protection des intérêts essentiels de sa sécurité,
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i) relative au trafic d’armes, de munitions et de matériel de guerre et à tout commerce 
d’autres articles, matériel, services et technologies destinés directement ou 
indirectement à assurer l’approvisionnement des forces armées ou de toute autre 
force de sécurité;

ii) en temps de guerre ou en cas de grave tension internationale;
iii) relative à la mise en œuvre de politiques nationales ou d’accords internationaux 

concernant la non-propagation d’armes nucléaires ou d’autres dispositifs explosifs 
nucléaires;

c) visant à empêcher chaque Partie contractante de prendre des mesures en application de 
ses engagements au titre de la Charte des Nations Unies en vue du maintien de la paix et de la 
sécurité internationales.

Article 6. Expropriation et compensation

1. Les investissements ne sont pas expropriés, nationalisés ou soumis à des mesures directes 
ou indirectes ayant des effets similaires (ci-après dénommée « expropriation ») sauf à des fins 
d’intérêt public; sur une base non discriminatoire; contre le paiement, dans les meilleurs délais, 
d’une indemnité adéquate et réelle; ainsi que selon une procédure légale et les principes généraux 
du traitement prévu à l’article 3 du présent Accord.

2. Les mesures juridiques non discriminatoires conçues et appliquées dans un but légitime 
de protection du bien-être public, et notamment la santé, la sécurité et l’environnement, ne 
constituent pas une expropriation illégale.

3. L’indemnité est équivalente à la valeur marchande que possédait l’investissement 
exproprié immédiatement avant que l’expropriation n’ait lieu ou avant qu’elle ne soit connue du 
public. L’indemnité est versée sans délai et librement transférable conformément au paragraphe 2 
de l’article 8.

4. Tout retard de versement de l’indemnité entraîne le paiement d’un intérêt dont le taux, 
s’il n’est pas prescrit légalement, est convenu par les deux Parties, et ce à compter de la date de 
l’expropriation jusqu’au paiement.

Article 7. Compensation des pertes

1. Les investisseurs de l’une ou l’autre des Parties contractantes ayant subi des pertes sur le 
territoire de l’autre Partie contractante en raison d’une guerre, d’une insurrection, d’émeutes, de 
révoltes, d’un état d’urgence national ou d’autres événements similaires bénéficient de la part de 
cette autre Partie, pour toute mesure qu’elle adopte relativement à ces pertes, d’un traitement qui 
n’est pas moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs 
de tout État tiers, selon le traitement le plus favorable.

2. Sans préjudice du premier paragraphe du présent article, les investisseurs d’une Partie 
contractante qui subissent des pertes pour l’une des raisons énoncées dans le présent paragraphe 
sur le territoire de l’autre Partie contractante, ayant pour conséquences :

a) la réquisition de leurs biens par les forces ou autorités de cette dernière; 
b) la destruction de leurs biens par les forces ou autorités de cette dernière ne résultant pas 

de combats ou non justifiée par la situation;
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bénéficient d’une restitution ou d’une indemnisation raisonnable. Les paiements qui en 
résultent sont librement convertibles.

Article 8. Rapatriement et transfert

1. Dès qu’elle s’est acquittée de toutes ses obligations fiscales, chaque Partie contractante 
autorise de bonne foi tous les transferts liés à un investissement à l’intérieur et à l’extérieur de son 
territoire, et ce sans délai. Ces transferts comprennent :

a) les revenus,
b) le produit de la vente ou de la liquidation totales ou partielles d’un investissement;
c) l’indemnisation au titre des articles 6 et 7,
d) les remboursements et les paiements à titre d’intérêt découlant de prêts liés aux 

investissements,
e) les traitements, salaires et autres rémunérations perçus par les ressortissants d’une Partie 

contractante qui ont obtenu le permis de travail correspondant à l’investissement sur le territoire de 
l’autre Partie contractante,

f) les paiements résultant de différends relatifs aux investissements.
2. Les transferts sont effectués dans la devise convertible dans laquelle l’investissement a 

été réalisé ou en toute autre devise librement convertible au taux de change en vigueur à la date du 
transfert, sauf accord contraire entre l’investisseur et la Partie contractante d’accueil.

3. Si, en des circonstances exceptionnelles, les paiements et mouvements de capitaux 
causent ou menacent de causer d’importants déséquilibres dans la balance des paiements, chaque 
Partie contractante peut temporairement restreindre les transferts, à condition que ces restrictions 
soient imposées sur une base non discriminatoire et de bonne foi.

Article 9. Subrogations

1. Si l’une des Parties contractantes dispose d’un régime public d’assurance ou de garantie 
émis par un organisme désigné (ci-après dénommé « l’assureur ») pour protéger les 
investissements des investisseurs de son pays contre les risques non commerciaux, et si un 
investisseur de ladite Partie contractante y a souscrit, toute subrogation, effectuée par l’assureur 
dans le cadre du contrat d’assurance conclu avec l’investisseur, est reconnue par l’autre Partie 
contractante.

2. L’assureur est habilité, par subrogation, à exercer les droits de l’investisseur et à faire 
exécuter ses créances. Il répond en outre aux obligations inhérentes à l’investissement. Les droits 
ou créances cédés par subrogation ne sont pas supérieurs aux droits et créances initiaux de 
l’investisseur.

3. Les différends entre une Partie contractante et un assureur sont réglés conformément aux 
dispositions de l’article 10 du présent Accord. 
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Article 10. Règlement des différends entre une Partie contractante et des investisseurs de l’autre 
Partie contractante

1. Tout différend, relatif aux investissements, soulevé entre l’une des Parties contractantes 
et un investisseur de l’autre Partie contractante est, dans la mesure du possible, réglé à l’amiable 
par voie de négociations entre les parties au différend, sur notification écrite incluant des 
informations détaillées de l’investisseur à la Partie contractante d’accueil. 

2. Si ledit différend ne peut être réglé à l’amiable dans un délai de six mois suivant la date 
de notification écrite mentionnée au premier paragraphe, il peut être soumis, au choix de 
l’investisseur :

a) à un tribunal compétent de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement a été effectué; 

b) comme prévu au paragraphe 4 du présent article : 
i) au Centre international pour le règlement des différends relatif aux investissements 

(CIRDI) créé par la Convention sur le règlement des différends relatifs aux 
investissements entre États et ressortissants d’autres États, si les deux Parties 
contractantes deviennent signataires de cette Convention,

ii) à un tribunal arbitral ad hoc constitué conformément aux termes du Règlement 
d’arbitrage de la Procédure de la Commission des Nations Unies pour le droit 
commercial international (CNUDCl);

3. Le choix de procédure mentionnée au paragraphe 2 du présent article fait par 
l’investisseur est définitif.

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article :
a) seuls les différends découlant directement des activités d’investissement, qui ont reçu la 

permission nécessaire, le cas échéant, conformément à la législation applicable des deux Parties 
contractantes sur les capitaux étrangers, et qui ont effectivement commencé, sont soumis à la 
compétence du Centre international pour le règlement des différends relatif aux investissements 
(CIRDI) ou à un autre mécanisme international de règlement des différends, comme convenu par 
les Parties contractantes.

b) les différends, portant sur les droits de propriété et les droits réels relèvent entièrement de 
la compétence de la Partie contractante sur le territoire de laquelle l’investissement a été effectué, 
et ne seront donc pas soumis à la juridiction du Centre international pour le règlement des 
différends relatif aux investissements ou à tout autre mécanisme international de règlement des 
différends.

5. Le Tribunal d’arbitrage statue conformément aux dispositions du présent Accord, aux lois 
et règlements de la Partie contractante d’accueil (y compris ses règles sur les conflits de lois) et 
aux principes applicables du droit international tels qu’acceptés par les deux Parties contractantes.

6. Les décisions arbitrales sont définitives et ont force exécutoire pour toutes les parties au 
différend. Chaque Partie contractante s’engage à exécuter la sentence selon sa législation interne.

Article 11. Règlement des différends entre les Parties contractantes

1. Les différends entre les Parties contractantes relatifs à l’interprétation ou à l’application 
du présent Accord sont réglés, si possible, par voie de négociations. Si un différend entre les 
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Parties contractantes ne peut être réglé de cette manière dans un délai de six mois suivant la date 
du différend, il sera soumis à un tribunal arbitral à la demande de l’une ou l’autre Partie 
contractante.

2. Ce tribunal arbitral est constitué comme suit dans chaque cas d’espèce :
a) Dans les deux mois suivant la réception d’une demande, chaque Partie contractante 

nomme un arbitre dans le délai imparti. Dans le cas où l’une des Parties contractantes n’a pas 
nommé d’arbitre dans le délai imparti, l’autre Partie contractante peut demander au président de la 
Cour Internationale de Justice de s’en charger.

b) Les deux arbitres choisissent en tant que Président un troisième arbitre, ressortissant d’un 
État tiers. Si les deux arbitres ne parviennent pas à un accord sur l’élection du Président dans les 
deux mois suivant leur nomination, ce dernier est nommé à la demande de l’une quelconque des 
Parties contractantes par le Président de la Cour internationale de Justice.

c) Si, dans les cas prévus aux paragraphes a) et b) du présent article, le Président de la Cour 
internationale de Justice est empêché d’exercer cette fonction ou s’il est ressortissant de l’une 
quelconque des Parties contractantes, le Vice-Président procède à la nomination et, si le Vice-
Président est lui-même empêché d’exercer cette fonction, ou, s’il est un ressortissant de l’une 
quelconque des Parties contractantes, le membre de la Cour le plus ancien, qui n’est un 
ressortissant d’aucune des Parties contractantes, procède à la nomination.

3. Le tribunal dispose de trois mois à compter de la date de la sélection du Président afin de 
convenir de règles de procédure conformes aux autres dispositions du présent Accord. En 
l’absence d’un tel accord, le tribunal invite le Président de la Cour internationale de Justice à 
déterminer des règles de procédure, en tenant compte des principes généralement reconnus de la 
procédure d’arbitrage internationale.

4. Sauf accord contraire, toutes les demandes doivent être formulées et toutes les audiences 
doivent être achevées dans un délai de huit mois à compter de la date de sélection du Président, et 
le tribunal rend son jugement dans un délai de deux mois à compter de la date des dernières 
demandes ou de la date de clôture des audiences, la date la plus tardive étant retenue. Le Tribunal 
arbitral prend ses décisions à la majorité des voix. Ces décisions sont définitives et ont force 
obligatoire.

5. Les Parties contractantes se partagent les dépenses engagées au titre du Président et des 
autres arbitres ainsi que les frais de la procédure. Le tribunal peut toutefois ordonner, à sa 
discrétion, que l’une des Parties contractantes supporte un pourcentage plus élevé des frais.

6. Un différend ne peut être soumis à un tribunal arbitral international conformément aux 
dispositions du présent article si ce même différend a été soumis à un autre tribunal d’arbitrage 
international conformément aux dispositions de l’article 10, et que celui-ci n’a pas encore pris de 
décision définitive. Toutefois, ces dispositions ne portent pas atteinte à l’ouverture de négociations 
directes et sérieuses entre les Parties contractantes. 

Article 12. Application

Le présent Accord s’applique à tous les investissements effectués sur le territoire d’une Partie 
contractante, conformément à ses lois et règlements internes, par des investisseurs de l’autre Partie 
contractante, avant ou après l’entrée en vigueur du présent Accord. Toutefois, le présent Accord 
ne s’applique pas aux litiges survenus avant son entrée en vigueur.
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Article 13. Entrée en vigueur

1. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière des notifications par lesquelles 
les Parties contractantes se seront informées, par écrit et par la voie diplomatique, que les 
procédures légales internes, nécessaires pour son entrée en vigueur, ont été exécutées. Il reste en 
vigueur pendant une période de dix ans et demeure ensuite en vigueur à moins qu’il ne soit 
dénoncé conformément au paragraphe 3 du présent article.

2. Le présent Accord remplace l’Accord entre le Gouvernement de la République de 
Turquie et le Gouvernement de la République populaire du Bangladesh concernant 
l’encouragement et la protection réciproques des investissements, signé le 12 novembre 1987 à 
Ankara, qui prendra fin à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. Les litiges soumis à 
l’arbitrage, après la date d’entrée en vigueur du présent Accord, seront traités conformément aux 
dispositions du présent Accord.

3. Chacune des Parties contractantes peut, avec un préavis d’un an à l’autre Partie 
contractante, dénoncer le présent Accord à la fin de la période initiale de dix ans, ou à tout 
moment à partir de cette date.

4. Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties contractantes, 
et les modifications convenues entrent en vigueur conformément à la même procédure légale visée 
au premier paragraphe du présent article.

5. En ce qui concerne les investissements effectués ou acquis avant la date de dénonciation 
du présent Accord et auxquels cet Accord s’applique par ailleurs, les dispositions contenues dans 
les autres articles du présent Accord continueront à produire leur effet pendant dix ans à compter 
de ladite date d’expiration.

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent Accord.
FAIT à Ankara, le 12 avril 2012, en double exemplaire, en langues anglaise et turque, les 

deux textes faisant également foi.
En cas de divergence d’interprétation, la version anglaise prévaut.

Pour le Gouvernement de la République Populaire du Bangladesh :
DILIP BARUA

Ministre de l’Industrie 

Pour le Gouvernement de la République turque :
NIHAT ERGÜN

Ministre des Sciences, de l’industrie et des technologies


